
Un nouveau cas Léonarda en Ille-et-Vilaine ? 
 

Le secrétaire général de la préfecture 35 a osé ! 
 

Il a expulsé une famille avec 4 enfants scolarisé-e-s dans les écoles d’Ille-et-Vilaine. 
 

Mardi 18 février à 6 heures du matin, la gendarmerie est venue chercher à La Guerche 
de Bretagne la famille M, famille ingouche sans-papiers, pour l’expulser vers la Russie. Cette 
famille comprend 5 enfants : l’un est scolarisé en 6ème au collège des Fontaines à La Guerche de 
Bretagne, trois autres sont scolarisé-e-s à l’école primaire de La Guerche de Bretagne (en CE1, 
CE2, CM2), la dernière est née à Fougères – donc en France – en avril 2013. 

Cette famille était en France depuis 6 ans et remplissait les critères de régularisation 
de la circulaire Valls (5 ans de présence sur le territoire, enfants scolarisés depuis 3 ans). 
 

Cette famille faisait partie de toutes les familles avec enfants scolarisé-e-s qui, suite à 
l’affaire Léonarda, espéraient au moins bénéficier d’un sursis pendant l’année scolaire. 

Encore mieux : cette famille habitait l’Ille-et-Vilaine, un des rares départements dans 
lesquels la préfecture n’a jamais réussi – malgré de nombreuses tentatives sous Sarkozy – à 
expulser une famille avec enfants scolarisé-e-s vers son pays d’origine. 
 

Mais le secrétaire général de la préfecture 35 n’a que faire des situations humaines, des 
accords implicites, des équilibres dans les rapports de force, des circulaires Valls… 

Alors, mardi 18 février et sous un gouvernement « socialiste », il a fait venir la 
gendarmerie au domicile de cette famille, l’a fait embarquer et a même affrété un avion 
spécial pour les conduire à Paris où un vol pour Moscou les attendait. 

La famille a certes résisté mais l’embarquement a eu lieu. Arrivée à Paris, la famille a de 
nouveau refusé d’embarquer dans l’avion en partance pour Moscou. Elle a alors été placée au 
centre de rétention de Mesnil-Amelot. Dans la soirée, à la suite d’une mobilisation générale de 
la gauche associative d’Ille-et-Vilaine, elle a finalement été libérée. 
 

Ouf ! Certes.  
Mais il n’empêche que le secrétaire général de la préfecture 35 a osé. Il a osé remettre 

en cause un des rares acquis de la lutte des sans-papiers dans ce département : « on ne touche pas 
aux familles avec enfants scolarisé-e-s ». On ne met pas les enseignant-e-s dans la situation de 
devoir expliquer aux camarades de classe des enfants expulsé-e-s : « les chaises vides de ce matin 
sont le produit d’une politique d’immigration qui concilie humanité et fermeté ». NON ! 
 

Parce que nous exigeons la 
RÉGULARISATION DE TOUTES LES PERSONNES SANS-PAPIERS,  

nous manifestons aujourd’hui pour que la préfecture 35  
cesse toute politique d’expulsion de sans-papiers, 

y compris de familles sans-papiers avec enfants scolarisé-e-s. 
 

Une espèce de « guerre » a été ouverte par le secrétaire général de la préfecture 35. 
Nous saurons être au rendez-vous. 

 
Collectif de soutien aux personnes sans-papiers de Rennes 

Réunion chaque mardi à 18 h 45 à la Maison Internationale de Rennes, 7 quai Chateaubriand, sp35.org  


